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C
ette situation inédite à laquelle est confronté 
l’Homme exige donc de tirer les conséquences de 
l’asservissement de la Terre. Elle implique une 
relecture et une remise en cause profondes de la 
promotion de modes de vie fondés notamment 

sur le dogme d’une croissance infinie sur une planète aux 
limites qui, elles, sont bien définies. 

Le défi est total car, simultanément à ce travail d’inventaire 
des erreurs passées, la recherche de solutions, qu’elles 
soient de court ou de long terme, doit se conformer à une 
éthique fondamentale : s’assurer qu’en aucune façon, leurs 
postulats et leurs effets ne remettent en cause la dignité 
humaine et les droits qui lui sont attachés. Cette quête de 
justice, d’une justice climatique, est à la croisée de la 
solidarité internationale, de la justice sociale et de l’écologie 
politique. 

Sous le sceau de l’équité, la justice climatique nécessite de 
prendre en compte, à la fois dans les constats et les 
solutions, l’impact sur les générations présentes et futures, la 
responsabilité historique des pays du Nord dans les 
dérèglements climatiques, la responsabilité commune et 
différenciée entre des États aux capacités techniques, 
financières inégales, et des mécanismes de redistribution des 
responsabilités au sein de chaque État. Cette approche est 
indispensable pour ne laisser personne en marge des 
transitions rendues impératives.

À l’instar du pape François, dans l’encyclique Laudato Si’, le 
CCFD-Terre Solidaire fait sienne cette affirmation selon 
laquelle « une vraie approche écologique se transforme toujours 
en une approche sociale, qui doit intégrer la justice dans les 
discussions sur l’environnement, pour écouter tant la clameur de 
la terre que la clameur des pauvres ». 

Le présent rapport participe de cet effort pour réaliser la 
justice climatique. Il décrypte les logiques à l’œuvre dans les 
politiques de compensation carbone mises en place pour 
atteindre la neutralité carbone. Il alerte sur les menaces que 
font peser des choix politiques et économiques d’acteurs 
publics et privés au Nord sur les droits humains de 
populations au Sud. Il identifie les responsabilités et formule 
des pistes pour une transition écologique juste et solidaire.

Ce rapport est un appel à ce que nul, dans ses droits et son 
environnement, ne se résume à une variable d’ajustement 
du confort et des ambitions d’un autre. Il est un appel à 
davantage de solidarité internationale sur cette Terre où 
« tout est lié ».

UN DÉFI TOTAL 
POUR L’HUMANITÉ.

Le dérèglement du climat est un défi total pour l’Humanité. 
Temps court et temps long se mêlent. Aux inondations à 
répétition, aux incendies gigantesques, aux canicules étendues 
s’ajoutent l’effondrement de la biodiversité, la raréfaction des 
ressources en divers point du globe, la fragilisation des 
écosystèmes. Inévitablement, la dignité de l’Homme est mise à 
mal, la souffrance humaine s’amplifie. Les droits les plus 
élémentaires, le droit à l’alimentation en particulier, sont 
profondément atteints pour des milliards de personnes. 

SYLVIE  BUKHARI­DE PONTUAL,
PRÉSIDENTE DU CCFD­TERRE SOLIDAIRE
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COMPENSATION 
CARBONE : TOUT 
SAUF NEUTRE !

Dans le cadre de l’accord de Paris adopté en 2015, les États 
se sont fixé l’objectif de maintenir le réchauffement clima-
tique sous la barre des 1,5 à 2 °C par rapport au niveau pré-
industriel d’ici à 2100. Six ans après, le compte n’y est pas. 
En guise de réponse, une diversité d’acteurs, en premier lieu 
des entreprises et des États, multiplie les plans et les an-
nonces tous centrés sur la neutralité carbone, l’objectif 
ultime, et sur la compensation carbone, le levier incontour-
nable pour l’atteindre. 
Depuis plusieurs années, le CCFD-Terre Solidaire documente 
ce que cache la compensation carbone, en particulier lors-
qu’elle implique de recourir au « secteur des terres » (forêts, 
sols agricoles). Le présent rapport révèle le vrai visage de la 
compensation carbone, sorte de pensée magique qui fleurit 
dans les plans Climat des entreprises. 

Dans les secteurs du transport, de l’énergie et de l’agri-
culture, représentant deux tiers des émissions de gaz à ef-
fet de serre au point de vue mondial, nous avons identifié 
trois entreprises faisant de la compensation carbone un 
pilier important de leur stratégie Climat. 

L’objectif est donc d’illustrer la façon dont ces entreprises, 
qui revendiquent un bilan neutre, s’approprient la notion de 
compensation carbone, et quelles sont les conséquences au 
regard de l’avantage qu’elles en retirent : un bilan neutre sur 
le papier.

La crise climatique est là. 
Elle touche l’ensemble de la planète 
et s’intensifie. Les rapports des 
scientifiques se succèdent année après 
année. Tous soulignent inlassablement 
que nous ne sommes pas sur la bonne 
trajectoire. Tous répètent que, 
pour éviter un emballement des 
dérèglements climatiques,  il faut réduire 
dès à présent  et de manière radicale nos 
émissions de gaz à effet de serre.
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TotalEnergies et le revers de la neutralité carbone
TotalEnergies proclame une neutralité carbone à l’ho-
rizon 2050. Pour ce faire, tout en poursuivant des 
activités fortement émettrices, l’entreprise s’engage à 
développer de manière accélérée des projets de 
compensation. Par le biais d’approches technolo-
giques dont l’efficacité est largement contestée 
(Projet Northern Lights). Et avec des projets de plan-
tations d’arbres, comme c’est le cas sur plus de 
40 000 hectares sur les plateaux Batéké en République 
du Congo, territoire à la biodiversité riche et essentielle 
pour les populations riveraines et autochtones.
 
Nespresso a une politique climat qui boit la tasse
L’entreprise pratique une communication proactive 
sur la neutralité carbone de chacune de ses tasses 
de café, destinée à séduire des consommateurs de 
plus en plus sensibles à l’impact de leur consomma-
tion. Mais l’entreprise concentre en réalité une large 
partie de sa politique sur la compensation carbone et 
non sur la réduction réelle de ses émissions. Or, 
planter des arbres n’est pas le gage d’une transfor-
mation en profondeur de systèmes agricoles et ali-
mentaires ayant un impact important sur le climat. 

Air France ne vole pas au secours du climat
Le poids du secteur aérien sur les émissions de gaz 
à effet de serre est évident, documenté. Pourtant, 
aucune initiative d’ampleur n’est mise en place pour 
réduire ces émissions. Changement de vaisselle de 
bord, numérisation des manuels destinés aux pilotes, 
Air France ne recule devant rien ! Même pas d’avoir 
recours au passager et à sa bonne conscience. Cha-
cun est ainsi invité à soutenir, sous forme de don à 
une association cocréée par Air France, des projets 
de compensation carbone que l’entreprise pourra 
inscrire à son bilan Climat, avec l’aide des contri-
buables français.

La compensation carbone comme envisagée et déjà établie 
par de nombreuses multinationales est une véritable im-
passe du point de vue du climat, de l’environnement et des 
droits humains. 

Compenser n’est pas réduire : la solution de la 
compensation (naturelle ou technologique) du 
carbone sert à ne pas modifier d’une ligne, ou de 
manière complètement anecdotique, les émissions 
de GES. Face à des émissions aux effets certains, la 
compensation offre une politique de neutralisation 
aux effets, eux, tout à fait incertains ! La neutralité 
poursuivie ne tient lieu que de paravent pratique 
pour assurer le statu quo de l’action climatique. 

Carbone vs droits humains et souveraineté alimen-
taire : ce sont des dizaines de millions d’hectares qui 
seraient nécessaires pour assouvir l’appétit féroce de 
la compensation pour séquestrer le carbone. Cette 
ruée vers les terres risque irrémédiablement d’ame-
ner à une financiarisation accrue de la nature. Avec, 
pour conséquence, une mise sous cloche de larges 
pans de territoire au détriment des populations lo-
cales, de leurs modes de vie et de leur souveraineté 
alimentaire.

Nous sommes appelés à instaurer des mesures importantes 
et intégrées pour assurer que soient considérées de pair jus-
tice climatique et justice sociale. 
Ni la mise sous coupe réglée de la nature au service d’une 
croissance destructrice et porteuse de dangers pour l’huma-
nité, ni la financiarisation de la nature pour pouvoir dessiner 
de nouvelles perspectives de profits pour quelques-uns au 
détriment des populations ne sont la solution.
Seule une approche systémique, menant de concert la ré-
duction réelle des émissions et la défense des droits hu-
mains et de la biodiversité, permettra de garantir la justice 
climatique.
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CRISE CLIMATIQUE : 
DE L’URGENCE À AGIR
La crise climatique est bien présente, cela ne fait aucun 
doute. L’été 2021 seul a été un cocktail des conséquences 
qu’elle génère : canicule en Europe et au Maghreb, feux ra-
vageant des centaines de milliers d’hectares en Grèce ou en 
Bolivie, pluies diluviennes provoquant des inondations sans 
précédent en Allemagne et en Belgique. 
Au-delà de ces événements climatiques extrêmes et souvent 
qualifiés d’exceptionnels, même si leur fréquence et leur in-
tensité ne cessent de s’accroître, les records de température 
sont tristement battus, année après année. Selon l’Organisa-
tion météorologique mondiale (OMM), la décennie 2011-
2020 a été la plus chaude jamais observée, avec des records 
partout dans le monde pour l’année 20201. À l’échelle mon-
diale, la température moyenne en 2020 était d’environ 
14,9°C, soit 1,2°C de plus que le niveau préindustriel (1850-
1900). Et l’année 2021 ne fait pas exception puisque l’on 
parle déjà de l’été le plus chaud jamais connu en Europe. On 
constate également de plus en plus distinctement les im-
pacts de la crise climatique à moyen terme. Ainsi, les épi-
sodes de sécheresse subis dans le sud de Madagascar ces 
dernières années sont un des facteurs clés de la crise ali-
mentaire majeure que connaît l’île2. 

Les activités humaines sont responsables de ces dérègle-
ments climatiques, cela aussi ne fait aucun doute comme le 
souligne avec force le GIEC (Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat) dans son dernier rapport 
publié en août 20213. Le premier volet du sixième rapport 
d’évaluation pointe du doigt l’intensification et l’ampleur des 
catastrophes climatiques associées à un rythme de réchauf-
fement sans précédent depuis 2 000 ans. Avec le risque que 
certains seuils soient dépassés entraînant un emballement du 
système et des conséquences irrémédiables. En cause, des 
émissions de gaz à effet de serre qui ne cessent d’augmenter. 

Ainsi « sans réduire fortement, rapidement et durablement nos 
émissions, la limitation du réchauffement à 1,5°C sera hors de 
notre portée »,4 interpelle Valérie Masson Delmotte, coprési-
dente du GIEC. 

Tout le monde est donc appelé à agir, sans tarder, pour tenter 
d’inverser la tendance. Les États tout d’abord, avec la multi-
plication de plans ou de politiques climat, et autres annonces 
qui se succèdent au gré des événements internationaux 
– comme ce fut le cas lors du sommet Biden en avril 2021. 
Mais aussi les entreprises, dont certaines émettent parfois 
plus que certains États ! 
Les efforts doivent se concentrer sur des secteurs parti-
culièrement émetteurs pour lesquels l’enclenchement d’une 
réelle et profonde transition est incontournable. En haut de 
la liste, l’énergie, 
l’agriculture et le 
transport qui repré-
sentent respective-
ment 35 %, 24 % et 
14 % des émissions 
de gaz à effet de 
serre (GES)5. Soit 
deux tiers des émis-
sions globales.

NEUTRALITÉ CARBONE : 
NE SOYONS PAS DUPES !
Fil rouge de l’ensemble des annonces, la neutralité carbone 
semble être devenue le graal de l’action climatique et la 
compensation carbone son pilier central.
La neutralité carbone implique un équilibre entre les émis-
sions de gaz à effet de serre et l’absorption du carbone de 
l’atmosphère par les puits de carbone6. Atteindre des émis-
sions nettes passe ainsi par deux leviers : d’une part, réduire 
une partie des émissions à la source et d’autre part compen-
ser les autres par la séquestration du carbone. Mais, comme 
aucune répartition claire entre les deux n’a été définie7, 

les entreprises, quel que soit leur secteur (banques, agro-
alimentaire, énergies fossiles…) se sont emparées du 
concept de neutralité, en misant essentiellement sur la 
compensation carbone. 

La neutralité infuse également nombre de plans et de poli-
tiques climat dans le monde, de l’Union européenne en pas-
sant par les États-Unis, la Chine ou le Brésil. 
Cette course folle pour atteindre la neutralité carbone 
conduit les principaux émetteurs à ériger la « compensation 

SELON 
L’ORGANISATION 
MÉTÉOROLOGIQUE 
MONDIALE (OMM), 
LA DÉCENNIE 
2011­2020 A ÉTÉ 
LA PLUS CHAUDE 
JAMAIS OBSERVÉE, 
AVEC DES RECORDS  
PARTOUT DANS LE 
MONDE POUR 
L’ANNÉE 2020.
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carbone » comme une solution valide au 
lieu de s’attaquer de manière radicale à la 
source des émissions et donc à la réduc-
tion de ces dernières. La compensation 
repose sur le financement de projets 
censés favoriser la séquestration du car-
bone en échange desquels sont obtenus 
des crédits carbone qui sont intégrés au 
bilan climat d’une entreprise. 
Alors qu’elles sont pointées du doigt par 
un grand nombre de scientifiques, ces ini-
tiatives vont se multiplier, au risque de 
mettre en péril la transition écologique, de 
retarder toute action réelle face à la crise 
climatique, et de ne donner à voir la forêt 
et les terres que sous le seul prisme du 
carbone. 

Une telle vision porte en elle de multiples 
dérives, tant pour le climat, la biodiversité 
que pour le respect des droits humains. 
Les limites de la compensation carbone 
sont tout d’abord scientifiques. Une tonne 
de gaz à effet de serre émise n’équivaut 
pas à une tonne de carbone « compen-
sée ». Si l’on prend l’exemple de la planta-
tion d’arbres, alors que les émissions de 
CO2 d’une entreprise ont un effet immé-
diat sur le climat et persiste dans l’atmo-
sphère pendant des centaines d’années, la capacité des 
arbres nouvellement plantés à absorber du CO2 est décalée 
dans le temps (à mesure que l’arbre grandit). Elle est par 
ailleurs non permanente puisque le CO2 séquestré peut fa-
cilement être libéré (feux de forêt, coupage d’arbres, labour, 
catastrophes naturelles…).

En outre, la méthode pour mesurer le carbone séquestré est 
également très complexe et rend son rôle pour le climat bien 
incertain. De plus, les puits de carbone naturels voient leur 
potentiel de séquestration décroître avec les dérèglements 
climatiques. Ainsi, les puits forestiers africains ou amazoniens 
pourraient devenir sources, au lieu de puits, de carbone d’ici à 

2035. Le GIEC8 souligne qu’il y a un enjeu fort autour de la 
protection et la restauration des écosystèmes et que seule 
une petite partie de nos efforts peut reposer sur les terres 
qui n’ont pas vocation à compenser nos niveaux actuels 
d’émissions. 

Enfin, ces pratiques, sans apporter de réponse structurelle à 
la crise climatique, comportent également des risques pour la 
souveraineté alimentaire des populations. Le développement 
à grande échelle de la compensation carbone à travers le sec-
teur des terres pourrait engendrer une financiarisation accrue 
des sols et accélérer des phénomènes d’accaparements et de 
privatisation au détriment des populations locales. 

COMPENSATION CARBONE :  
UN GREENWASHING QUI RAPPORTE !
Neutralité et compensation carbone offrent aux entre-
prises qui les placent au cœur de leur plan climat plusieurs 
avantages.
En premier lieu celui de laisser croire à une prise de 
conscience de leur part et la mise en œuvre d’actions pour 
atténuer les impacts générés. Dans les faits, c’est un leurre 
puisque la compensation ne permet pas de neutraliser les 
émissions de gaz à effet de serre. La solution ne réside pas 

dans la dissimulation de ses émissions en plantant des 
arbres pour tenter de séquestrer du carbone à l’autre bout 
de la planète ou en injectant du carbone dans les sous-
couches de la planète Terre, par le biais de technologies bal-
butiantes et dont l’efficacité est en débat. Surtout, cela dé-
tourne l’attention de la transformation nécessaire et urgente 
des systèmes productifs actuels – prédateurs pour le 
climat – la biodiversité et les populations.

LES PLUS GRANDS 
ÉMETTEURS DE GAZ 
À EFFET DE SERRE

l’énergie

35 %
l’agriculture

24 %
le transport

14 %
des émissions de gaz à effet de serre.

SOIT 2/3 
DES ÉMISSIONS GLOBALES.

Source : IPCC 2014 - Working Group III contribution to the IPCC’s Fifth Assessment Report (AR5)



LE DÉBUT DE LA FIN ?
Pour autant, l’approche fondée sur la neutralité carbone, 
en particulier des entreprises, est de plus en plus remise en 
question. 

En France, l’Ademe (Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie) sou-
ligne, dans un avis rendu public 
début 202112, que la neutralité carbone 
n’est valable qu’au niveau global et dans 
une coordination politique des États qui 
doivent collectivement permettre l’atteinte 
de cet objectif. Par contre, elle n’a pas de 
sens à une autre échelle (territoire infra-
national, organisations – entreprises, asso-
ciations, collectivités, etc. –, produit ou 
service, etc.). Cela remet clairement en 
question les objectifs de neutralité carbone 
que promeuvent des entreprises, et en 
particulier les multinationales les plus 
émettrices. D’après l’Ademe, chercher « à 
appliquer une neutralité carbone arithmétique 
à une autre échelle engendre en effet des biais 
méthodologiques et éthiques peu accep-
tables », et la réduction des émissions à la 
source doit demeurer la priorité. 

Tout comme l’Ademe, le Programme des 
Nations unies pour l’environnement rap-
pelle que la priorité doit rester la réduction 

réelle des émissions : « Si nous voulons réellement éviter des 
changements planétaires catastrophiques, nous devons réduire 
les émissions de 45 % d’ici à 2030. Les arbres plantés aujourd’hui 

Autre bénéfice, de la compensation pour les entreprises, 
celui de verdir largement leur communication, en particulier 
auprès des citoyens de plus en plus sensibles aux questions 
environnementales et climatiques et de les déculpabiliser. 
Ainsi fleurissent les promesses de produits dits « neutres » 
ou encore les propositions faites aux consommateurs de 
« compenser » leur impact lors de l’acte d’achat. En utilisant 
des terminologies ou concepts souvent mal appréhendés, 
ces éléments de communication donnent alors l’illusion 
d’une absence d’incidence négative et, pire, que c’est bon 
pour le climat !

Enfin, la compensation carbone se présente aujourd’hui, 
pour de plus en plus d’acteurs privés et financiers, comme 
une véritable opportunité économique. Preuve en est la task 
force sur les marchés carbone volontaires, à laquelle parti-
cipent un grand nombre d’entreprises à fort impact climat 
parmi lesquelles Nestlé, Total, Shell, Easyjet, Eni ou encore 
Unilever. 
Cette initiative doit permettre de favoriser l’échange de cré-
dits carbone, notamment issus de projets de compensation. 
Argument central mis en avant lors de son lancement en 
2020 : la taille du marché est amenée à se développer dans 

les prochaines années. Le cabinet McKinsey a ainsi estimé 
que la demande globale annuelle de crédits carbone attein-
drait 1,5 à 2 gigatonnes de CO2 d’ici à 2030 et de 7 à 13 giga-
tonnes d’ici à 2050. Soit une multiplication par 15 d’ici à 
2030 et par 100 d’ici à 2050. En fonction des différents scé-
narios de prix, la taille de ce marché de la compensation vo-
lontaire pourrait atteindre en 2030 entre 5 et 50 milliards de 
dollars9. 

En effet, les besoins en crédits carbone de ces grandes en-
treprises souhaitant avoir recours à la compensation sont 
exorbitants. À elles seules, trois de ces entreprises (Shell, Eni, 
Nestlé) auraient besoin de 20 millions d’hectares de terre par 
an pour leurs besoins cumulés de compensation, soit, chaque 
année l’équivalent de pratiquement toutes les terres fores-
tières de Malaisie10 !

Plus récemment, ce sont quatre banques – anglaise, cana-
dienne, australienne et brésilienne – qui ont lancé la plate-
forme Projet Carbone11 destinée à favoriser et fluidifier les 
échanges de crédits carbone. De nouvelles annonces d’ini-
tiatives promouvant la compensation et marchés carbone 
devraient se multiplier dans les prochains mois.

10 PARTIE 01
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ne peuvent pas pousser suffisamment vite pour atteindre cet 
objectif. Et les projets de compensation de carbone ne pourront 
jamais freiner la croissance des émissions, tout en réduisant les 
émissions globales, si des centrales à charbon continuent à être 
construites, si des voitures à essence continuent à être achetées 
et si la population mondiale croissante continue à consommer 
comme elle le fait aujourd’hui. »13

Le risque principal d’une neutralité carbone reposant essen-
tiellement sur des actions de compensation est qu’elle dé-
tourne l’attention de la nécessaire transformation en 
profondeur de nos modes de production et de consomma-
tion et favorise ainsi l’immobilisme14.

Or, face à l’urgence climatique, il n’est plus permis de main-
tenir l’inaction sous couvert de solutions magiques donnant 
bonne conscience. 

L’entreprise Shell en a récemment fait les frais aux Pays-Bas. 
Leader du secteur pétrolier, l’entreprise s’est donné pour ob-
jectif d’atteindre la neutralité carbone tout en continuant à 
investir massivement dans les énergies fossiles ! 
Pour arriver à zéro émission nette d’ici à 2050, Shell sou-
haite ainsi compenser 120 millions de tonnes CO2 de ses ac-
tivités avec la plantation de forêts. Cela représente 
12 millions d’hectares d’ici à 2030, soit trois fois la taille des 
Pays-Bas15. 

Des organisations de la société civile ont assigné en justice 
l’entreprise, et la décision rendue en mai 202116 est claire. La 
politique climat de Shell n’est pas en accord avec les objec-
tifs fixés par l’accord de Paris et l’Union européenne, et l’en-
treprise doit prendre des mesures pour assurer une 
réduction réelle de ses émissions de 45 % d’ici à 2030.

Autre élément pointé du doigt en septembre 2021, cette fois 
par l’autorité néerlandaise de régulation des publicités, la 
campagne « Conduite neutre en CO2 » initiée par l’entreprise 
en Angleterre et aux Pays-Bas17. Elle proposait dans ce cadre 
aux conducteurs de payer un supplément leur permettant de 
contribuer à un programme de compensation carbone. Shell a 
donc été contrainte de mettre un terme à cette offre.

Il ne faut pas être dupe : la compensation carbone donne 
l’illusion que les choses iront mieux sans rien changer de 
nos pratiques. Or, seule la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre permettra de limiter le réchauffement cli-
matique et d’assurer un avenir moins sombre à l’humanité 
et aux générations futures. La mise en œuvre de politiques 
volontaristes et le changement de nos modèles de produc-
tion et de consommation en sont les conditions indispen-
sables et urgentes.

NEUTRALITÉ & COMPENSATION CARBONE, ALIBIS POUR NE PAS AGIR.





PARTIE 01

TotalEnergies proclame 
une neutralité carbone 
à l’horizon 2050. 
Pour ce faire, tout en 
poursuivant des 
activités fortement 
émettrices, l’entreprise 
s’engage à développer 
de manière accélérée 
des projets de 
compensation. 



UN OBJECTIF DE NEUTRALITÉ 
CARBONE QUI MANQUE DE CLARTÉ 
ET D’AMBITION

DES AMBITIONS LIMITÉES 
SANS IMPACT RÉEL

Afin d’atteindre la neutralité carbone en 205018, 
TotalEnergies se donne un objectif de neutralité sur les 
émissions de GES de ses installations (scope 1 et 219). Ces 
émissions représentent 10 % à 15 % des émissions totales 
du groupe. Alors que TotalEnergies prévoit une augmenta-
tion de près de 50 % de sa production de pétrole et de gaz 
entre 2015 et 202520, sur la même période elle s’accorde un 
objectif intermédiaire de diminution des émissions de ses 
installations de pétrole et de gaz de 46 Mt CO2 en 2015 à 
40 Mt CO2 d’ici à 2025, soit une réduction de 15 %.   

Cet objectif sera atteint par une amélioration de l’efficacité 
énergétique de ses installations de 1 % par an, par l’élimina-
tion du brûlage de routine21, par l’électrification de ses pro-
cessus et par la réduction des émissions de méthane. En 
outre, pour 2030, elle affiche un objectif de réduction des 
émissions nettes de ses opérations de pétrole et de gaz sur 
les scopes 1 et 2 d’au moins 40 % par rapport à 2015. 

Cependant, la majeure partie des émissions de TotalEnergies 
se situe au niveau du scope 3 (85 % à 90 %22), c’est-à-dire de 
toutes les émissions indirectes liées aux produits utilisés par 
ses clients.

Mais s’agit-il réellement de « diminution » des émissions ? 
Rien n’est moins sûr. L’entreprise précise que « le calcul des 
émissions nettes prend en compte les puits naturels de carbone, 
comme la forêt, l’agriculture régénérative, et les zones hu-
mides »23. Ce qui rend ainsi impossible le calcul de la valeur 
absolue des réductions réelles d’émissions de TotalEnergies. 

De même, sur le plan énergétique, TotalEnergies exprime sa 
volonté de décarboner son mix24 en développant des éner-
gies renouvelables. Mais TotalEnergies cite le gaz naturel, en 
le présentant comme deux fois moins émissif en CO2 que le 
charbon. Pourtant, le gaz est une énergie fossile très pol-
luante et contributrice au réchauffement de la planète25. 
TotalEnergies souhaite également incorporer davantage de 
biogaz et d’hydrogène dans son mix énergétique et dévelop-
per les agrocarburants. Or, là encore, l’hydrogène est produit 
majoritairement à partir de combustibles fossiles26. Les 
agrocarburants quant à eux impliquent d’augmenter des 
monocultures intensives, à vocation exportatrice, qui 
concurrencent les agricultures familiales et paysannes et les 
cultures alimentaires. Leur production est réalisée au prix 
d’accaparements de terres et des ressources27, tout en ac-
centuant la dégradation de ressources naturelles. Selon 
l’ONG Transport & Environnement, l’accroissement de la 

demande d’agrocarburants a conduit à une utilisation accrue 
de terres agricoles et à la recherche de nouvelles zones pour 
répondre à cette demande. Ce phénomène a abouti à la 
déforestation d’écosystèmes riches et à la libération de 
quantités importantes de GES dans l’atmosphère29. Dans 
quelques cas, les émissions de GES associées aux change-
ments indirects d’affectation des sols sont tellement éle-
vées que certains agrocarburants peuvent émettre plus de 
GES que les énergies fossiles qu’ils remplacent30. 

Par ailleurs, malgré le discours de TotalEnergies sur la prio-
rité qu’elle donne à sa transition énergétique, les produits 
pétroliers représenteront tout de même une partie impor-
tante (35 %) des produits du groupe en 203031.  

LE RECOURS À DES PRATIQUES 
CONTRASTÉES ET CONTESTÉES 

L’entreprise ne fournit pas d’autres informations sur des 
actions supplémentaires qu’elle entend mettre en œuvre 
pour réduire réellement ses émissions. De fait, il semble que 
la compensation soit un levier déterminant de sa politique 
pour atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050. Ainsi, « pour 
toutes ses émissions résiduelles32 », TotalEnergies indique 
qu’elle investira dans deux catégories de puits de carbone : 
les puits naturels (tels que les forêts, les zones humides et 
« l’agriculture régénérative ») et le captage et stockage du 
CO2 (CCS). 

Concernant le CCS, TotalEnergies le décrit comme un pro-
cessus qui capte et stocke le CO2 sous terre « de manière per-
manente et sûre »33. L’entreprise compte le développer à 
grande échelle afin qu’il devienne « une filière industrielle »34. 

PARTIE 0214

Scopes 

Les émissions de GES d’une entreprise peuvent 
être divisées en trois catégories, dites 
« scopes » selon la typologie du GHG 
Protocol28 :
1. Scope 1 : toutes les émissions directes 

provenant des activités de l’entreprise.
2. Scope 2 : toutes les émissions indirectes 

associées à l’énergie (consommation 
d’électricité, de chaleur ou de vapeur).

3. Scope 3 : toutes les émissions indirectes qui 
ont lieu en amont ou en aval de la chaîne de 
valeur. 
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Des questions se posent pourtant sur la 
faisabilité, l’efficacité et le coût écono-
mique accru de ces technologies35. 
TotalEnergies investira également dans le 
développement des « technologies d’émis-
sions négatives » telles que la Direct Air 
Capture, une technologie qui utilise des ré-
actions chimiques pour capter le CO2 de 
l’atmosphère36. Cette dernière a été criti-
quée comme une distraction coûteuse et 
énergivore aux impacts « négligeables » 
pour le climat37.

Afin de soutenir le développement de 
puits de carbone, TotalEnergies a créé en 
2019 une unité nommée « Nature Based 
Solutions » (NBS) » (« solutions fondées 
sur la nature ») dotée d’un budget de 
100 millions de dollars US par an et s’est 
fixé un objectif de capacité de stockage 
d’au moins 5 Mt CO2 par an d’ici à 203038. 
L’unité NBS doit investir dans des projets 
d’« agroforesterie » en Afrique, en Amérique 
du Sud ou en Australie39. D’après TotalEnergies 
« [On] part du principe qu’on ne peut dévelop-
per des puits naturels de carbone pérennes 
que si cela s’accompagne d’une chaîne de 
valeur locale pérenne, que cette dernière soit 
agricole ou forestière. Cette démarche permet 
d’intégrer pleinement les enjeux territoriaux liés à la gestion des 
puits de carbone. »40 Cette démarche pose la question de la 
pérennité des projets de compensation carbone de 
TotalEnergies et sur le respect des droits des communautés 
locales qui sont impactées par ces projets.

Selon la coalition d’investisseurs Climate Action 100+,41 
la politique climatique de TotalEnergies ne serait pas com-
patible avec l’accord de Paris42. En effet, l’entreprise s’est 
engagée à atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050, pour-
tant cet objectif est en décalage avec le besoin d’adopter des 
mesures immédiates pour contenir le réchauffement de la 
planète à 1,5°C43. Sa stratégie se concentre majoritairement 
sur la compensation carbone au lieu de mettre en place des 
réductions ambitieuses de ses émissions.

En 2021, OFI Asset Management44, un gestionnaire d’actifs 
et actionnaires de TotalEnergies, a souligné les insuffisances 
de la stratégie climatique de Total. Il a notamment l’absence 
d’objectifs climatiques chiffrés avec des étapes précises45, et 
l’absence d’informations concises quant au recours aux 
technologies de captage et stockage de CO2 et aux moyens 
qui y seront alloués. OFI Asset Management a également 
demandé l’arrêt de l’exploration et de l’exploitation de toute 
nouvelle réserve d’hydrocarbures, en cohérence avec la dé-
claration de l’Agence internationale de l’énergie. Selon cette 
dernière, tout nouveau projet d’exploration pétrolier ou 
gazier est incompatible avec les objectifs de l’accord de Paris 
pour limiter le réchauffement de la planète à 1,5°C46. 

DES AMBITIONS SURVALO-
RISÉES POUR SON IMAGE

Pour le reste du monde, l’entreprise dit 
pouvoir s’engager « d’ores et déjà à ce 
que les émissions scope 3 au niveau 
mondial baissent en valeur absolue d’ici 
à 2030 »47. Cependant, elle ne fournit 
pas d’informations supplémentaires 
concernant les mesures qu’elle a pré-
vues pour atteindre cet objectif. L’entre-
prise parle d’une « ambition mondiale » 
de réduction de l’intensité carbone 
moyenne des produits énergétiques 
utilisés par ses clients.48 Mais réduire 
l’intensité carbone ne signifie pas ré-
duire les émissions, bien au contraire ! 
L’intensité carbone correspond à la 
quantité de CO2 qui est nécessaire 
pour la production du pétrole, ce qui ne 
veut pas dire pas une réduction abso-
lue des émissions de GES, surtout si la 
production augmente49 (voir encadré).

Autre illustration de la survalorisation 
de son engagement : TotalEnergies 
met également en avant l’importance 
du respect de la biodiversité et s’en-
gage à ne pas effectuer d’activités 

d’exploration ou d’extraction de pétrole ou de gaz dans le 
périmètre des sites naturels inscrits sur la liste du patri-
moine mondial de l’Unesco50. Or, cette conduite n’est pas 
volontaire, mais bien imposée par les normes internatio-
nales. 

TotalEnergies affiche ainsi une neutralité carbone de façade : 
elle semble toujours déterminée à investir majoritairement 
dans les énergies fossiles tout en s’achetant une neutralité 
en ayant massivement recours à la compensation carbone.
  

TOTALENERGIES 
AFFICHE AINSI UNE 
NEUTRALITÉ 
CARBONE DE 
FAÇADE : ELLE 
SEMBLE TOUJOURS 
DÉTERMINÉE À 
INVESTIR 
MAJORITAIREMENT 
DANS LES ÉNERGIES 
FOSSILES TOUT EN 
S’ACHETANT UNE 
NEUTRALITÉ 
EN AYANT 
MASSIVEMENT 
RECOURS À LA 
COMPENSATION 
CARBONE.

Intensité carbone 

L’intensité carbone correspond à la quantité de 
CO2 qui est émise par l’unité d’une autre 
variable, par exemple le PIB, la production 
d’une entreprise51, la consommation 
énergétique ou le transport.52 La baisse de 
l’intensité carbone d’un produit ou service n’est 
pas synonyme de la réduction des émissions de 
GES. Dans le cas des entreprises qui affichent 
un objectif de réduction de l’intensité carbone, 
cela ne signifie pas une baisse des émissions 
carbone, notamment si la production 
augmente. 
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TOTALENERGIES POURSUIT SON 
EXPANSION : PROJET GNL AU 
MOZAMBIQUE

T
otalEnergies présente le développement du 
gaz naturel comme un levier important de sa 
transition énergétique53. L’entreprise fait le 
choix d’investir dans le gaz naturel liquéfié 
(GNL) un marché en forte croissance au sein 
duquel TotalEnergies occupe la deuxième place 
dans le monde54. Pourtant, cette stratégie se 

traduit par la mise en œuvre de projets polluants, car le gaz 
est une énergie fossile portant atteinte aux droits humains 
et aux écosystèmes, comme l’illustre le projet de GNL au 
Mozambique. En outre, les projets de GNL ont un impact cli-
matique substantiel, puisque la liquéfaction du gaz est ex-
trêmement énergivore avec un impact environnemental 
encore plus élevé que celui lié au forage du gaz naturel55.

À la suite de la découverte d’immenses réserves de gaz 
naturel au Mozambique56, plusieurs multinationales, y com-
pris des compagnies pétrolières telles que 
TotalEnergies, ENI et Exxon, se sont intéres-
sées aux gisements gaziers. TotalEnergies 
a obtenu les droits de la concession Off-
shore Area 157 et a lancé par le biais de sa 
filiale au Mozambique58 un projet de GNL. 
Le projet, qui est estimé à environ 20 mil-
liards de dollars US,59 serait l’investisse-
ment privé le plus important en Afrique60. 

Bien évidemment, TotalEnergies présente 
le projet GNL comme une occasion de 
créer des opportunités pour la population 
et l’économie locales61. Pourtant, ce dis-
cours est très loin de la réalité. Selon 
l’organisation mozambicaine Justiça 
Ambiental (JA !) partenaire du CCFD-Terre 
Solidaire, depuis la découverte du gaz na-
turel au Mozambique, les projets de GNL 
des compagnies pétrolières – dont TotalE-
nergies – ont provoqué des déplacements 
de populations et l’accaparement de leurs 
terres62. Plus de 550 familles à Cabo Del-
gado ont perdu l’accès à leurs terres et à la mer pour laisser 
la place aux projets gaziers63. Des journalistes, qui ont 
essayé de témoigner sur les impacts des projets gaziers, ont 
été intimidés par des forces gouvernementales64. Les pro-
messes des compagnies pétrolières sur la création de nou-
veaux emplois pour les populations locales n’ont pas été 
tenues, et les familles déplacées, qui ont perdu leurs moyens 
de subsistance, sont aujourd’hui en grande difficulté écono-
mique65. 

Depuis 2017 les violences se multiplient à Cabo Delgado en 

raison de tensions politiques, sociales et religieuses qui ont 
été exacerbées par l’accroissement des inégalités et les vio-
lations des droits humains liés notamment aux projets ga-
ziers66. Ces violences ont fait de nombreuses victimes parmi 
la population civile67. Dans cette conjoncture, le gouverne-
ment mozambicain a choisi la voie de la militarisation pour 
préserver ses installations gazières au détriment des popu-
lations locales qui ont vu leurs droits bafoués. Pendant ce 
temps-là, le gouvernement français a accéléré sa coopéra-
tion militaire avec le gouvernement mozambicain68 pour 
protéger, entre autres, les installations gazières du pays69. 
Dans ce contexte fragile, en avril 2021, TotalEnergies a dé-
claré un cas de force majeure l’amenant à arrêter le projet 
temporairement, et en retirant ainsi tout le personnel tra-
vaillant sur le projet de GNL.

Le bilan de l’implication de TotalEnergies dans le projet 
gazier au Mozambique est donc très négatif pour les droits 

humains, selon nos partenaires de 
JA ! : « Les communautés paysannes ont 
perdu leurs terres, les pêcheurs ont perdu 
leur accès à la mer, les violations des 
droits de l’homme se multiplient à Cabo 
Delgado. Les émissions de gaz à effet de 
serre vont augmenter au Mozambique si 
les grandes entreprises continuent d’ex-
plorer et d’exploiter les réserves de gaz. 
Afin de compenser leur pollution, de 
fausses forêts seront plantées, les terres 
seront confisquées, l’eau deviendra un 
problème et tout notre écosystème sera 
détruit. »70

DEPUIS LA 
DÉCOUVERTE DU 
GAZ NATUREL AU 
MOZAMBIQUE, LES 
PROJETS DE GNL 
DES COMPAGNIES 
PÉTROLIÈRES 
– DONT 
TOTALENERGIES – 
ONT PROVOQUÉ 
DES DÉPLACEMENTS 
DE POPULATIONS ET 
L’ACCAPAREMENT 
DE LEURS TERRES.

Mozambique
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AFIN DE 
COMPENSER

LEUR POLLUTION, 
DE FAUSSES 
FORÊTS SERONT
PLANTÉES, LES 
TERRES SERONT 
CONFISQUÉES,
L'EAU DEVIENDRA 
UN PROBLÈME ET
TOUT NOTRE 
ÉCOSYSTÈME SERA 
DÉTRUIT. 
JUSTIÇA AMBIENTAL (JA!), 
PARTENAIRE DU CCFD­TERRE 
SOLIDAIRE (MOZAMBIQUE)

«
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PROJET DE COMPENSATION : 
PLANTATION D’UNE FORÊT D’ACACIAS 
EN RÉPUBLIQUE DU CONGO

E
n parallèle du maintien de ses activités d’ex-
ploration et d’extraction, TotalEnergies mise 
donc sur la compensation carbone pour at-
teindre ses objectifs de neutralité. Parmi les 
derniers projets annoncés afin d’assurer le dé-
veloppement de puits de carbone, la plantation 
d’une nouvelle forêt d’acacias de 40 000 hec-

tares sur les plateaux Batéké en République du Congo71 par 
TotalEnergies et l’entreprise Forêt Ressources Manage-
ment72. Selon TotalEnergies, cette forêt 
aurait une capacité de séquestration de 
plus de 10 millions de tonnes de CO2 sur 
20 ans73. L’entreprise ajoute que « la plan-
tation d’acacias (…) sur des plateaux sableux 
exposés à des feux de brousse récurrents va 
créer un environnement forestier qui permet-
tra, à terme, d’accroître la biodiversité des 
écosystèmes. Ces activités, créatrices d’em-
plois, impacteront positivement plusieurs mil-
liers de personnes ».74 

Toutefois, les plateaux Batéké sont un 
écosystème riche et complexe, que la 
plantation d’acacias risque de détériorer. 
Selon Brice Mackosso, coordinateur ad-
joint de la plateforme Publiez Ce Que Vous 
Payez Congo, « la zone du projet est une 
savane dense avec des forêts galeries. La 
particularité des plateaux Batéké, c’est la pré-
sence des peuples autochtones appelés les 
Batouas très nomades, dont l’habitat naturel 
sera impacté avec la destruction des galeries 
de forêts. La faune sauvage – dont certaines 
espèces de gorilles – perdra également à 
coup sûr son habitat. Il est important de s’interroger si ces 
risques ont été pris en compte dans la définition du projet ». 

TotalEnergies se limite à indiquer que les plateaux Batéké ne 
constituent pas une zone habitée, et ne donne aucune infor-
mation supplémentaire sur les populations riveraines qui 
seront affectées par la plantation de la forêt. Pourtant, une 
cartographie75 de cette région confirme les informations 
fournies par Brice Mackosso en signalant la présence pos-
sible des Pygmées autochtones et suggère qu’une grande 
partie de ces terres serait utilisée pour la cueillette, la chasse 
et éventuellement l’agriculture de subsistance par les popu-
lations locales76.

Concernant l’implication des populations locales dans la 
mise en place de ce projet, TotalEnergies souligne que la si-
gnature d’un bail de 60 ans77 avec le gouvernement congo-
lais a été réalisée « selon les procédures en vigueur, qui ont 

notamment inclus en amont une consul-
tation des populations riveraines (la zone 
est vide d’habitation) pour les informer du 
projet et de ses impacts »78. Néanmoins, 
d’après Brice Mackosso « à ce stade 
aucune preuve de consultation des com-
munautés riveraines n’existe pour le 
projet. Publiez Ce Que Vous Payez Congo, 
plateforme de la société civile engagée 
dans le suivi de l’exploitation des res-
sources naturelles, n’a aucune connais-
sance d’une consultation de la société 
civile congolaise sur ce projet. La Répu-

blique du Congo et le groupe TotalEnergies participent à la mise 
en œuvre de l’ITIE79 et soutiennent respectivement la transpa-
rence et le débat public sur les ressources naturelles. Il est re-
grettable que ce projet n’ait pas fait l’objet d’un débat public sur 
son opportunité ».

Par ailleurs, alors que TotalEnergies affirme que ce projet « fa-
vorisera la régénération naturelle d’essences locales et alimentera 
Brazzaville et Kinshasa en sciages et contreplaqués », il apparaît 
que l’entreprise envisage en réalité une plantation industrielle 
d’essences à croissance rapide80 non natives81, qui risque de 
porter atteinte à l’écosystème et à la biodiversité82. 

Concernant le choix des acacias pour séquestrer du carbone, 
selon Alain Karsenty, chercheur au CIRAD83, les arbres en 
monoculture tels que les acacias présentent un faible poten-
tiel de séquestration de carbone comparé à celui de forêts 
naturelles. Le GIEC84 a également mis en garde contre les 

LA SÉCURITÉ 
FONCIÈRE DES 
RURAUX EST 
PARTICULIÈREMENT 
IMPORTANTE, CAR 
LES PROJETS DE 
COMPENSATION 
CARBONE 
PEUVENT METTRE 
EN DANGER LES 
DROITS ET LA 
SOUVERAINETÉ 
ALIMENTAIRE DES 
POPULATIONS
LOCALES.

République
du Congo
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monocultures qui consomment de grandes quantités d’eau 
et peuvent jouer un rôle négatif dans le dérèglement des 
écosystèmes85. 

Sur les stratégies de neutralité carbone des multinationales, 
Alain Karsenty ajoute : « Les grandes sociétés privées espèrent 
trouver dans les opérations de plantations d’arbres à grande 
échelle un moyen d’atteindre une improbable neutralité carbone, 
laquelle n’a de sens qu’au niveau planétaire. Pour que ces dé-
marches soient utiles, elles doivent intégrer les problèmes de la 
sécurité foncière des ruraux, facteur clé du reboisement, et de 
leur accès à la terre. »86 En effet, la sécurité foncière des 
ruraux est particulièrement importante, car les projets de 
compensation carbone peuvent mettre en danger les droits 
et la souveraineté alimentaire des populations locales, qui 
perdent l’accès à leurs terres. Il a été estimé que TotalEnergies 
aurait besoin d’environ 2 600 000 hectares en 2050 pour 
satisfaire ses besoins de compensation carbone. Pour Alain 

Karsenty, les opérations de reboisement telles que la plan-
tation de forêts ne peuvent pas être efficaces quand elles ne 
respectent pas les droits fonciers des populations locales et 
quand elles sont fondées sur les plantations en monoculture 
avec des essences à croissance rapide (telles que les aca-
cias)87. Ces éléments questionnent le projet de TotalEnergies 
en République du Congo, et plus largement sa stratégie de 
développement de puits de carbone tant en matière d’effi-
cacité pour lutter contre les dérèglements climatiques, qu’en 
matière de respect de droits humains.

« Il est évidement à craindre que les projets de compensation 
carbone ne profitent une fois de plus qu’aux multinationales qui 
vont se lancer dans ce type de projet avec pour seule ambition 
la captation des financements internationaux. La fiscalité qui va 
régir ce projet n’est pas du tout connue, et l’on pourrait bien s’in-
terroger sur les gains de la République du Congo avec la cession 
des terres à TotalEnergies », conclut Brice Mackosso.

CAPTAGE ET STOCKAGE DU CARBONE : 
PROJET NORTHERN LIGHTS

P
our TotalEnergies, le captage et stockage du 
carbone, le CSC (en anglais CCS) est « l’un des 
leviers indispensables pour contenir le réchauf-
fement climatique sous la 
barre de 2° à l’hori-
zon 2100 »88. L’entreprise 
consacrera ainsi 100 mil-

lions de dollars US par an89 de son budget 
de recherche et développement (R&D) au 
développement de ce type de projets pour 
« décarboner des industries qui, bien qu’enga-
gées dans une démarche environnementale, 
continueront à émettre du CO2 »90. 
Le projet Northern Lights, lancé en 2017 
par la compagnie pétrolière norvégienne 
Equinor, en partenariat avec TotalEnergies 
et Shell (Pays-Bas), est le premier projet à 
grande échelle qui vise à capter, transpor-
ter par voie maritime et stocker « de ma-
nière permanente »91 des émissions de 
CO2 de sites industriels (tels que la sidé-
rurgie et les cimenteries). 

Le processus de captage et stockage du 
CO2 décrit par TotalEnergies semble extrê-
mement complexe : « transporté par bateau 
sous forme liquide, jusqu’à un site de sto-
ckage temporaire à terre, le CO2 sera exporté 
par un pipeline sous-marin d’une centaine de 
kilomètres jusqu’à son site d’injection dans un aquifère salin pro-
fond du plateau continental norvégien »92. Le CO2 sera stocké 

dans une couche géologique qui se trouve à 2 800 mètres 
sous le fond de la mer93.

Concernant la capacité de stockage du 
CO2, la première phase du projet, qui 
devrait commencer en 2024 par deux 
sites industriels norvégiens, compte 
en stocker près de 40 millions de 
tonnes en 25 ans, avec un rythme 
d’environ 1,5 Mt CO2 par an94. Il pour-
rait également recevoir du CO2 d’autres 
sites industriels de Norvège et 
d’Europe devenant, ainsi, « le premier 
site de stockage au monde à recevoir du 
CO2 de sources industrielles de différents 
pays ». TotalEnergies ajoute qu’elle a 
l’objectif « de développer un modèle 
commercial viable et reproductible, en 
vue de mener d’autres projets d’enver-
gure par le monde »95.

Les limites des technologies de CCS 
sont déjà documentées. Ces technolo-
gies permettent à des acteurs qui 
contribuent fortement aux dérègle-
ments climatiques de continuer à pol-
luer si, en parallèle, ils arrivent à 
aspirer du CO2 et à le stocker dans le 
sol ou les océans. Parmi les critiques 

formulées sur le CCS96, tout d’abord le fait que cette méthode 
nécessite l’utilisation accrue de combustibles fossiles.97 

CES TECHNOLOGIES 
PERMETTENT À 
DES ACTEURS QUI 
CONTRIBUENT 
FORTEMENT AUX 
DÉRÈGLEMENTS 
CLIMATIQUES DE 
CONTINUER À 
POLLUER SI, EN 
PARALLÈLE, ILS 
ARRIVENT À 
ASPIRER DU CO2 
ET À LE STOCKER 
DANS LE SOL OU 
LES OCÉANS.

Norvège

TOTALENERGIES : LES ARBRES QUI CACHENT LA FORÊT DU BUSINESS AS USUAL.
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En outre, le CCS comporte des risques environnementaux 
significatifs tels que l’échappement du CO2 par des fuites 
avec des conséquences désastreuses pour la vie animale et 
végétale. Concernant les sites offshore, tels que le projet 
Northern Lights, le CCS peut augmenter l’acidification des 
océans et porter atteinte aux écosystèmes marins.98 Il s’agit 
également d’une technologie extrêmement coûteuse, diffi-
cile à mettre en place dont l’efficacité réelle reste à prouver. 

Le bilan de la politique de compensation carbone de 
TotalEnergies, quelle que soit la technique, n’est pas neutre. 
Les coûts associés à cette politique sont trop élevés (hu-
mains, environnementaux) et frappés pour certains d’incer-
titude sur leur pérennité et la mesure dans laquelle ils 
produiront des effets bénéfiques pour combattre les dérè-
glements climatiques.
Ces solutions masquent mal le fait que la compensation car-
bone pensée par TotalEnergies est une façon habile de sa-
tisfaire à l’exigence – réputationnelle – de lutter contre la 
crise climatique. Tout en maintenant une expansion d’activi-
tés climaticides.

LE BILAN DE LA 
POLITIQUE DE 
COMPENSATION 
CARBONE DE 
TOTALENERGIES, 
QUELLE QUE SOIT 
LA TECHNIQUE, 
N’EST PAS NEUTRE. 
LES COÛTS 
ASSOCIÉS À CETTE 
POLITIQUE SONT 
TROP ÉLEVÉS 
(HUMAINS, ENVI­
RONNEMENTAUX).
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LES COMMU­
NAUTÉS 

PAYSANNES ONT 
PERDU LEURS 
TERRES, LES 
PÊCHEURS ONT
PERDU LEUR 
ACCÈS À LA MER, 
LES VIOLATIONS
DES DROITS DE 
L'HOMME SE 
MULTIPLIENT...
JUSTIÇA AMBIENTAL (JA!), 
PARTENAIRE DU CCFD­TERRE 
SOLIDAIRE (MOZAMBIQUE)

«





L’entreprise pratique 
une communication 
proactive sur la 
neutralité carbone de 
chacune de ses tasses 
de café, destinée 
à séduire des 
consommateurs 
de plus en plus 
sensibles à l’impact de 
leur consommation. 
Mais l’entreprise 
concentre en réalité 
une large partie de sa 
politique sur la 
compensation carbone 
et non sur la réduction 
réelle de ses 
émissions.
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UN PLAN CLIMAT QUI REPOSE 
GRANDEMENT SUR LA COMPENSATION

N
espresso, une des marques du groupe 
Nestlé, est la première à avoir communi-
qué sur un produit « neutre en carbone », 
et s’est fixé un objectif de neutralité car-
bone en insistant sur le fait que chaque 
tasse de café en France est neutre en car-
bone depuis 2016 ; et elle s’est donné le 

même objectif à atteindre au niveau mondial d’ici à 2022. 
Mais à décrypter les engagements de l’entreprise, on se rend 
rapidement compte que l’heure n’est pas à la réduction des 
émissions mais, massivement, à leur compensation. Ainsi, 
d’ici à 2022, Nespresso espère réduire de 5 % ses émissions 
et recourir à la compensation carbone pour 95 % de ses der-
nières99. La réduction de 5 % sera atteinte par l’utilisation des 
énergies renouvelables dans les boutiques 
Nespresso et l’utilisation du biogaz dans 
sa production100. L’entreprise a également 
un objectif de réduction de 50 % de ses 
émissions de carbone d’ici à 2030, par 
rapport à son niveau de référence de 
2018101. 

D’après Nespresso France, chaque tasse 
de café est déjà neutre en carbone depuis 
2016 grâce à la plantation de plus de 
500 000 arbres par an102. Nespresso af-
firme également être neutre en carbone 
concernant ses opérations du scope 1 et 2 
(bureaux, centres de production et bou-
tiques), et en France elle a atteint depuis 
2016 la neutralité carbone sur le scope 3, 
à savoir les émissions de sa chaîne d’ap-
provisionnement et du cycle de vie de son 
café103. Maintenant, l’entreprise vise la 
neutralité carbone de son scope 3 au 
niveau mondial.

Concernant sa stratégie de compensation, 
Nespresso fait une distinction entre ce 
qu’elle appelle de l’« insetting » et de l’« off-
setting ». L’insetting est défini comme la 
compensation carbone au sein de la 
chaîne de valeur de l’entreprise (dans les 
fermes des pays producteurs de café) avec son partenaire 
Pur Projet, et l’offsetting renvoie principalement à un méca-
nisme de compensation carbone qui a lieu à l’extérieur du 
périmètre de l’entreprise par le biais des projets de conser-
vation et de restauration des forêts104. Nespresso précise 
qu’elle développera 25 % d’insetting (qu’elle compte tripler 
d’ici à 2022 par rapport à 2014105) et 70 % d’offsetting106, 
donc 95 % de compensation carbone au total. Ainsi, il faut 
souligner que la majeure partie de l’effort de compensation 
de Nespresso se fera en dehors de sa propre chaîne de 
valeur. Il y a peu d’informations sur les projets que Nespres-
so prévoit de financer, ce qui ne manque pas de surprendre 

vu la place prépondérante de l’offset-
ting dans la stratégie de neutralité 
carbone de l’entreprise. 

La compensation carbone est également 
un levier important pour la société mère, 
Nestlé. Tout en anticipant une crois-
sance de 68 % entre 2020 et 2030107, 
l’entreprise annonce vouloir atteindre 
la neutralité carbone et, pour ce faire, 
misera sur un minimum de réductions 
et « pour le reste » – c’est-à-dire la 
majorité de ses émissions –, elle aura 
recours à la compensation carbone (in-
setting et offsetting).108 Nestlé estime 
ainsi qu’elle doit compenser 13 millions 
de tonnes de CO2 d’ici à 2030, ce qui 
représente une surface de 4,4 millions 
d’hectares pour une compensation 
carbone par le secteur des terres109. 

Par ailleurs, l’utilisation du biogaz, mise en avant par 
Nespresso comme une solution qui aidera l’entreprise à ré-
duire ses émissions, ne fait pas consensus parmi les experts. 
Selon l’IATP110, le biogaz ne peut pas être considéré en tant 
qu’énergie renouvelable, car il est produit principalement par 
des exploitations animales à grande échelle qui sont pol-
luantes : il ne brûle pas de manière propre et il libère du CO2 
et d’autres polluants lors de sa combustion111.

Concernant Pur Projet, partenaire de Nespresso, une en-
quête112 a démontré les impacts négatifs des projets de 
compensation carbone de cette entreprise pour les popula-

ON SE REND 
RAPIDEMENT 
COMPTE QUE 
L’HEURE N’EST PAS 
À LA RÉDUCTION 
DES ÉMISSIONS 
MAIS, MASSIVEMENT, 
À LEUR 
COMPENSATION. 
AINSI, D’ICI À 
2022, NESPRESSO 
ESPÈRE RÉDUIRE DE 
5 % SES ÉMISSIONS 
ET RECOURIR À LA 
COMPENSATION 
CARBONE POUR 
95 % DE SES 
DERNIÈRES.
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tions locales péruviennes. L’enquête, menée en 2014, a 
révélé que la concession de conservation Martin Sagrado au 
Pérou a été attribuée à une coopérative de cacao. Par la 
suite, Pur Projet a obtenu les droits liés au carbone de la 
concession pour une période de 80 ans113. La création de 
cette concession de conservation a donné lieu à des restric-
tions de son usage par les communautés locales, en mettant 
en péril leur souveraineté alimentaire, et a également fait 

émerger à nouveau des conflits territoriaux114. En outre, les 
communautés locales « n’avaient pas été consultées ni suffi-
samment informées du processus de la concession de conserva-
tion ». Ces pratiques de compensation carbone sont 
fortement critiquées, car « planter un arbre n’est pas qu’un jeu,  
(…) mais un acte d’appropriation ou de revendication des 
terres »115. 

PROGRAMME AAA 
POUR UNE QUALITÉ DURABLE

N
espresso a lancé en 2003 le programme 
AAA pour une Qualité durable avec l’ONG 
Rainforest Alliance qui concerne actuelle-
ment plus de 100 000 producteurs de café 
dans 13 pays116. Son objectif est de « pro-
duire un café de haute qualité, tout en proté-
geant l’environnement, ce qui assure en 

même temps l’avenir des cultivateurs et le bien-être de leurs fa-
milles et communautés »117.

D’après Nespresso, le programme AAA présente plusieurs 
avantages pour les producteurs en les encourageant à adop-
ter « de meilleures pratiques agricoles » et 
en leur donnant la possibilité d’obtenir une 
prime supplémentaire, une formation agri-
cole, un financement et une assistance 
technique118. Par ailleurs, le programme 
AAA permet « la transition des petites ex-
ploitations agricoles vers des modèles d’agro-
foresterie plus résilients » avec, par 
exemple, la plantation de plus de 4,5 mil-
lions d’arbres en 5 ans (entre 2014-
2019)119. 

Mais de l’aveu même de la responsable de 
la communication corporate, ce qui a 
motivé à son origine l’instauration du pro-
gramme AAA, c’est une « raison busi-
ness »120. Selon une étude réalisée sur la 
filière café, « le premier objectif de ce pro-
gramme est d’assurer la qualité requise par 
Nespresso à des coûts acceptables grâce à 
l’amélioration des rendements »121. Ainsi, la 
première motivation de la mise en œuvre de ce programme 
était de garantir la durabilité de la qualité du café au 
consommateur et la durabilité de la filière économique. Ce-
pendant, sa vision de la durabilité économique pour les pro-
ducteurs se concentre sur l’amélioration de leur rentabilité 
et de leurs revenus par la hausse de leurs rendements122. 
D’ailleurs, selon l’étude susmentionnée, « dans les faits, ces 
certifications sont généralement associées à des exploitations 
plus grandes, qui utilisent plus d’intrants et disposent de moyens 
d’accompagnement supérieurs à la moyenne »123. Le terme 

« durable » peut ainsi induire en erreur, la durabilité étant 
aujourd’hui souvent combinée aux dimensions environne-
mentales. Factuellement, en ce qui concerne la dimension 
« durabilité environnementale » de ce programme, aucun 
engagement fort ou ambitieux ne ressort, l’entreprise met-
tant en avant le respect des normes internationales de tra-
vail (conventions de l’OIT, interdiction du travail des enfants) 
et la promotion de « bonnes pratiques agricoles »124. Et 
l’existence de peu d’études indépendantes sur les certifica-
tions « durables » ne nous permet pas de mesurer réelle-
ment leur impact125. 

Au-delà de l’affirmation des cadres et 
règles auxquels le programme AAA est 
soumis se pose la question de leur 
réalisation et de leur vérification. En 
2020, une enquête de la chaîne britan-
nique Channel 4 a révélé le travail des 
enfants126 dans six fermes au Guate-
mala où Nespresso se procurait du 
café. Nespresso a ensuite lancé son 
investigation interne127 qui a confirmé 
le travail des enfants au sein de trois 
fermes où elle s’approvisionne. L’en-
treprise s’est ainsi engagée à prendre 
des mesures pour s’assurer de la sécu-
rité des enfants dans les communau-
tés productrices de café au 
Guatemala128, mais cette révélation 
sur le travail des enfants met en lu-
mière l’absence de systèmes de vérifi-
cation indépendants et permanents 
des règles du programme AAA.

MAIS DE L’AVEU 
MÊME DE LA 
RESPONSABLE DE LA 
COMMUNICATION 
CORPORATE, 
CE QUI A MOTIVÉ 
À SON ORIGINE 
L’INSTAURATION DU 
PROGRAMME AAA, 
C’EST UNE « RAISON 
BUSINESS ».



SOLUTION FONDÉE SUR LA NATURE 
OU COMMENT CACHER L’INACTION 
CLIMATIQUE

N
espresso met en avant son programme 
d’agroforesterie, grâce auquel elle aurait 
réussi à compenser son empreinte car-
bone129. Mais en quoi consiste réellement 
ce programme ? Selon l’entreprise, il s’agit 
d’une solution fondée 
sur la nature130 [cf enca-

dré] qui revient à « planter des arbres au 
cœur des fermes de café »131, en favorisant 
ainsi la création des puits de carbone. Nes-
presso met en avant qu’elle a « fait le choix 
de recourir à l’agroforesterie »132 afin de 
« protéger les écosystèmes des fermes de ca-
fé impactées par le dérèglement clima-
tique »133.Toujours d’après l’entreprise, « les 
arbres améliorent la qualité du café (…) tout 
en assurant un revenu complémentaire aux 
caféiculteurs et en contribuant à compenser 
nos émissions de carbone »134. 

Nespresso laisse entendre que son pro-
gramme d’agroforesterie irait de pair avec 
une évolution de pratiques agricoles et 
qu’il serait accompagné de multiples bien-
faits pour l’environnement et les produc-
teurs de café. Autrement dit, la plantation 
d’arbres est présentée comme un programme d’agrofores-
terie qui serait différent des pratiques agricoles convention-
nelles, alors qu’en réalité son objectif semble être 
essentiellement de compenser les émissions de l’entreprise. 
Or, la plantation d’arbres n’est pas une solution magique, et 
elle ne peut pas réduire ou annuler l’empreinte carbone de la 
production du café. Du reste, il n’existe pas d’équivalence 
entre les émissions de CO2 liées à la production du café et la 
capacité des arbres plantés à absorber du carbone. 

D’ailleurs, la production du café a de nombreux impacts en-
vironnementaux et climatiques liés notamment à l’usage 
accru d’intrants chimiques et à l’augmentation de la défores-
tation135. La production du café nécessite, également, une 
grande quantité d’énergie, d’eau, de terres et le plus souvent 
d’engrais et de pesticides avec des conséquences poten-
tielles sur la biodiversité et les écosystèmes fragiles des 
zones où le café est cultivé136. 

L’impact environnemental lié à la production du café ne peut 
donc pas être compensé par la plantation d’arbres ! Le World 
Ressources Institute rappelle que même si les pratiques agri-
coles régénératrices – dont l’agroforesterie – peuvent être bé-
néfiques pour le climat, les allégations concernant leur potentiel 
de séquestration du carbone dans le sol sont basées sur des 
données limitées et dans certains cas peu plausibles137.

Par ailleurs, Nespresso nous informe que, dans le cadre de 
ce projet pilote, 50 000 arbres fruitiers et « destinés à l’in-
dustrie du bois » ont été plantés138. Elle ajoute que l’agro-
foresterie pourrait avoir des bénéfices économiques 
supplémentaires pour les producteurs, car ils plantent des 

arbres comme le cèdre, l’acajou ou le 
bois blanc139. Cependant, une étude 
récente sur l’état des arbres dans le 
monde souligne que la deuxième plus 
grande menace pour les arbres c’est 
leur exploitation directe, notamment 
pour l’industrie du bois.140 Le fait que 
Nespresso envisage déjà que ces 
arbres plantés dans le cadre de ses 
projets d’agroforesterie puissent être 
destinés à l’industrie du bois interroge 
sur leur pérennité et par extension, 
celle de la séquestration du carbone. 

Solutions fondées sur la nature (SFN) 
ou NBS en anglais 

Le concept des solutions fondées sur la nature 
a été créé en 2015-2016 par l’UICN et des 
universitaires européens, mais il n’apparaît pas 
dans le texte de l’accord de Paris141. Le concept 
étant mal défini, il est associé à un large 
éventail de pratiques, dont certaines qui sont 
néfastes pour l’environnement et les droits 
humains. Les SFN sont aujourd’hui utilisées 
pour justifier des pratiques telles que la géo-
ingénierie, la combustion de biomasse à 
l’échelle industrielle ou même la compensation 
carbone par le biais du secteur des terres.142 
Des entreprises polluantes, qui prévoient une 
croissance de leur activité, se servent de ce 
concept pour détourner l’attention d’une action 
climatique ambitieuse qui irait de pair avec la 
réduction de leurs émissions à la source. Les 
solutions fondées sur la nature permettent à 
ces entreprises de continuer leur business-as-
usual tout en en ayant recours à la 
compensation carbone par le financement des 
projets tels que la plantation d’arbres à grande 
échelle143.
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LA PLANTATION 
D’ARBRES N’EST 
PAS UNE SOLUTION 
MAGIQUE, ET ELLE 
NE PEUT PAS 
RÉDUIRE OU 
ANNULER 
L’EMPREINTE 
CARBONE DE LA 
PRODUCTION DU 
CAFÉ. 



Pratiques agricoles 
régénératrices 

Un ensemble de pratiques 
agricoles ayant comme 
objectifs la régénération 
de sols dégradés, 
l’augmentation de la 
biodiversité et la lutte 
contre le réchauffement 
climatique en favorisant le 
stockage du CO2. Des 
pratiques qui sont 
regroupées sous cette 
catégorie peuvent inclure 
l’élimination du labour, la 
rotation des cultures, 
l’utilisation des engrais 
minéraux et des produits 
agrochimiques ou encore 
l’utilisation réduite de 
pesticides, et visent la 
productivité et les 
bénéfices économiques. 
Pour le World Ressources 
Institute, ces pratiques 
peuvent améliorer la 
qualité des sols et 
également avoir des 
bénéfices environnemen-
taux, mais il est peu 
probable qu’elles  contri-
buent à une réduction 
d’émissions de GES à 
grande échelle.
Source :  https://www.wri.org/insights/

regenerative-agriculture-good-soil-

health-limited-potential-mitigate-

climate-change 
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AVEC CETTE 
LOGIQUE DE 

DÉTRUIRE ICI ET 
DE COMPENSER 
LÀ­BAS, LES 
DOMMAGES 
ENVIRONNEMENTAUX 
CONTINUENT DE 
S’INTENSIFIER.
CENSAT AGUA VIVA, PARTENAIRE 
DU CCFD­TERRE SOLIDAIRE 
(COLOMBIE)

«

https://www.wri.org/insights/regenerative-agriculture-good-soil-health-limited-potential-mitigate-climate-change




Le poids du secteur 
aérien sur les 
émissions de gaz à 
effet de serre est 
évident, documenté. 
Pourtant, aucune 
initiative d’ampleur 
n’est mise en place 
pour réduire ces 
émissions. 
Changement de 
vaisselle de bord, 
numérisation des 
manuels destinés aux 
pilotes, Air France ne 
recule devant rien !
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LA POLITIQUE CLIMAT D’AIR FRANCE
QUELQUES MESURES DE « RÉDUCTION »

P
our réduire son empreinte environnemen-
tale144, Air France met en avant un objectif 
de réduction de 50 % de ses émissions de 
CO2 d’ici à 2030145. En réalité, elle souhaite 
diminuer de 50 % les émissions par passager/
kilomètre d’ici à 2030146. Le choix d’Air 
France de réduire les émissions par passager/

kilomètre, en abaissant l’intensité carbone de ses vols et non 
pas ses émissions en valeur absolue, cache l’inaction clima-
tique de sa stratégie de « neutralité carbone »147.

Concernant la répartition des émissions d’Air France, ses 
émissions de type scope 1 et scope 2 sont liées à ses opé-
rations aériennes (99,7 %), à ses opérations au sol (0,3 %) et 
à la consommation d’électricité des activités au sol. Les 
émissions de type scope 3 proviennent principalement de la 
phase en amont du kérosène, des achats de biens et de 
services et des déplacements routiers des passagers et 
des salariés.148

Pour ses opérations au sol, soit 0,3 % de ses émissions di-
rectes, Air France se fixe un objectif de neutralité carbone 
pour 2030149. 

Concernant la modernisation de sa flotte, 
Air France estime que « le moyen le plus ef-
ficace de réduire [son] empreinte carbone est 
d’investir dans une flotte plus économe en 
carburant »150. Elle indique qu’elle va, ainsi, 
remplacer certains de ses avions par des 
modèles moins polluants, qu’elle dévelop-
pera des « solutions innovantes » telles 
que l’avion aérodynamique Flying-V qui 
économise 20 % de kérosène151, mais qui 
ne sera pas disponible avant 2040152. 
Quant à l’amélioration de son efficacité 
opérationnelle, Air France entend égale-
ment rendre ses avions plus légers. 
Pour ce faire, l’entreprise se limite à évo-
quer des initiatives anecdotiques telles 
que la numérisation, par exemple, des do-
cumentations pilotes ou l’utilisation d’une 
vaisselle plus légère en classe business.153 
La PDG d’Air France avait même communi-
qué sur le fait que la compagnie aérienne 
cherchait à remplacer les verres de cham-
pagne en plastique de la cabine Economy 
par « un modèle durable »154 ! Des ta-
blettes pour les pilotes, des verres  « durables » pour le 
champagne, et la crise climatique serait donc réglée ?

Autre levier mis en avant par l’entreprise, l’utilisation de car-
burants d’aviation « durables » qui est « l’une des mesures les 
plus importantes pour réduire ses émissions de CO2 du sec-
teur »155. Air France souhaite notamment introduire des agro-

carburants pour ses avions156. Or, comme souligné précédem-
ment157, les agrocarburants ne sont pas une solution compte 
tenu de leur impact sur le climat, l’environnement et les 
droits humains.  

L’ILLUSION DE LA COMPENSATION

Ainsi, au-delà de ces quelques mesures anecdotiques ou 
controversées, la stratégie climatique d’Air France est dé-
pourvue d’actions concrètes pour réduire réellement ses 
émissions. Air France fait donc largement reposer sa politique 

climat sur trois catégories de compen-
sation carbone : 

Une compensation dite « obligatoire » 
selon le système d’échange de quotas 
de l’Union européenne (EU-ETS) et au 
système mondial CORSIA (Carbon Off-
setting and Reduction Scheme for In-
ternational Aviation)158. 
La compensation « volontaire » par la-
quelle Air France propose à ses clients 
de compenser volontairement leurs 
émissions CO2 avec le programme Trip 
and Tree by Air France159, en partena-
riat avec l’association A Tree for You. 
Cette association, cofondée par Air 
France, met en place des projets de 
plantation d’arbres dans plusieurs 
pays160. 
Enfin, la compensation « proactive »161, 
depuis janvier 2020, par laquelle Air 
France dit compenser proactivement 
100 % des émissions CO2 de ses vols 
domestiques (plus de 450 vols par jour 
en moyenne)162. En collaboration avec 
l’entreprise EcoAct163, elle instaure des 

projets de reforestation, de préservation de forêts et de dé-
veloppement d’énergies renouvelables dans des pays tels 
que le Brésil, le Cambodge, le Kenya ou l’Inde164. 

Parmi ces projets figure « Floresta de Portel » qui contribue 
à la lutte contre la déforestation dans cette zone située en 
Amazonie brésilienne165. Or, il ressort de l’étude universi-

AU­DELÀ DE 
CES QUELQUES 
MESURES 
ANECDOTIQUES OU 
CONTROVERSÉES, 
LA STRATÉGIE 
CLIMATIQUE D’AIR 
FRANCE EST 
DÉPOURVUE 
D’ACTIONS 
CONCRÈTES 
POUR RÉDUIRE 
RÉELLEMENT 
SES ÉMISSIONS.
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taire166 qui a analysé 12 projets de déforestation évitée 
– dont le projet Floresta de Portel d’Air France – offrant des 
crédits carbone aux compagnies aériennes, que les niveaux 
de déforestation du projet d’Air France sont très similaires à 
ceux d’une zone non protégée à proximité. Cela tend donc à 
remettre en question l’apport et l’impact réel du projet d’Air 
France en matière d’évitement de la déforestation.

Le mirage de la compensation comme envisagée par Air 
France a fait l’objet de nombreuses critiques, dont celles de 

la coprésidente du GIEC. En juillet 2020, Valérie Masson-
Delmotte a ainsi interpellé la compagnie aérienne à la suite 
de sa communication sur la neutralité carbone de ses vols 
lors de l’achat d’un billet d’avion en soulignant que : « La 
notion de neutralité carbone [selon le] GIEC implique que chaque 
émission de CO2 dans l’atmosphère soit effacée par une élimi-
nation de la même quantité de CO2, retirée de l’atmosphère et 
stockée de manière durable (émissions négatives). Ni la défores-
tation évitée ni les investissements dans des énergies bas car-
bone correspondent à cela. »167

COMPENSATION OBLIGATOIRE : LE SYSTÈME 
CORSIA AU CŒUR DES CRITIQUES

S
elon Air France, le secteur aérien est « le premier 
secteur économique à avoir défini des objectifs 
ambitieux de réduction à long terme et à s’être do-
té d’un dispositif de compensation carbone au ni-
veau mondial »168, à savoir le système CORSIA 
adopté en 2016 par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI)169. Ce système a 

pour objectif de stabiliser les émissions de CO2 du secteur de 
l’aviation internationale au niveau de 2020, en obligeant les 
compagnies aériennes à compenser leurs émissions170. La 
phase « pilote » du programme se déroulera entre 2021 et 
2023 et sa première phase entre 2024-2026 (les deux 
phases s’appliqueront aux États qui se sont portés volon-
taires pour y participer171).

Pourtant, une étude récente de la Commission euro-
péenne172 note que CORSIA « n’est pas aligné avec le niveau 
d’ambition requis par l’accord de Paris »173. Pire, cette étude 
remet en cause le système de compensation CORSIA, qui 
serait une « stratégie de greenwashing qui détourne l’action 
publique de réelles mesures »174. Ainsi, CORSIA serait ineffi-
cace pour réduire l’impact climatique du secteur aérien et 
ne permettrait pas des réductions d’émissions réelles et 
permanentes.175 

Les organisations de la société, civile dont le Réseau Action 
Climat (RAC)176, ne cessent de rappeler « le manque de fonde-
ment scientifique des dispositifs de compensation carbone, qui 
ne peuvent pas être considérés comme équivalents aux réduc-
tions d’émissions préconisées par le GIEC »177. En effet, cette 
approche, notamment par le biais du secteur des terres, 
comporte de nombreuses limites rappelées par Alain 
Karsenty du Cirad : « la surface nécessaire à consacrer aux 
forêts (les forêts plantées entrant potentiellement en concur-
rence avec les cultures alimentaires et les prairies), le temps né-
cessaire pour fixer du CO2 dans les arbres (alors que les 
émissions se retrouvent immédiatement dans l’atmosphère) et 
la durée de stockage du carbone dans les arbres »178. Il ajoute 
que, sans une réduction massive des émissions, il est diffi-
cile d’imaginer de pouvoir compenser l’augmentation 

annuelle du stock de CO2 atmosphérique179. Et cela s’ap-
plique notamment au secteur aérien. Ainsi, d’après Britaldo 
Silveira Soares Filho, professeur en modélisation environne-
mentale, les projets de compensation tels que la plantation 
d’arbres ou l’évitement de la déforestation ne peuvent pas 
rendre un vol neutre en carbone180. 

En outre, une enquête récente d’Unearthed181, la cellule d’in-
vestigation de Greenpeace, a analysé 10 projets de réduction 
de déforestation des compagnies aériennes et a constaté 
que même si ces projets présentent souvent des bénéfices 
environnementaux, les tentatives de quantifier et commer-
cialiser les « économies » de carbone générées par les pro-
jets sous forme de crédits carbone reposent sur des bases 
fragiles. 

L’étude de la Commission européenne a également souligné 
un certain nombre de problèmes. Tout d’abord, le manque 
d’additionnalité de quelques programmes de CORSIA, alors 
que cela constitue une des exigences majeures des projets 
de compensation carbone. L’additionnalité implique que ces 
projets ne devraient pas pouvoir se réaliser en l’absence du 
financement additionnel lié à la vente des crédits carbone182. 

L’étude a enfin relevé le manque de transparence des États 
qui participent au programme, dès lors qu’ils ne sont pas 
obligés de transmettre les données de leurs compagnies aé-
riennes, ainsi que le double comptage des réductions 
d’émissions183. En effet, les réductions d’émissions sont au-
jourd’hui comptabilisées par le pays qui les achète et par ce-
lui qui les vend, de sorte qu’elles sont comptabilisées deux 
fois184. Le programme CORSIA est donc là encore un leurre 
qui ne permet en rien une véritable transformation du sec-
teur de l’aviation en accord avec les objectifs de l’accord de 
Paris.
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TRIP AND TREE : DES AVANTAGES 
FISCAUX ET LE FINANCEMENT DU 
GREENWASHING D’AIR FRANCE 
PAR SES CLIENTS

L
e programme Trip and Tree a été créé en 2017 
par Air France et l’association A Tree for You (co-
fondée par Air France)185. Il s’adresse aux clients 
de la compagnie aérienne qui veulent « faire un 
geste pour la planète et réduire l’impact environne-
mental de leur voyage »186. Ces derniers, à condi-
tion qu’ils aient un document de voyage ou un 

billet d’avion de la compagnie aérienne187, peuvent volontai-
rement faire un don du montant de leur choix, qui finance-
ra des projets de plantation d’arbres en France ou ailleurs 
dans le monde. Un total de 952 574 arbres « pérennes » ont 
ainsi été plantés suite au programme Trip and Tree pour un 
budget de 5 millions d’euros188.

L’association propose des prix par arbre qui peuvent aller de 
2 euros au Togo à 28,90 euros en France189. Elle justifie cette 
variation des prix des arbres par le fait qu’elle prend en 
compte plusieurs critères pour assurer la pérennité des 
plantations (matériels, formation des bénéficiaires, coordi-
nation du projet, localisation, etc.)190. 
L’association a fait ses propres calculs concernant la quantité 
de CO2 stockée dans chaque arbre, elle conseille ainsi la 

plantation d’un arbre par passager pour une heure de vol 
en classe économique (en incitant à compter le double en 
première classe ou en classe affaires191 !) 

Le donateur peut suivre le progrès du projet qu’il a financé et 
« recevoir des nouvelles de ses arbres pendant au moins 
3 ans »192. Que se passe-t-il après ces trois ans ? D’après 
l’association, les arbres mettent 10 ans pour capter le car-
bone et, sauf problème, ils sont censés continuer à le capter 
tout au long de leur vie. 
Sur le plan fiscal, les donateurs du programme qui sont do-
miciliés en France bénéficieront d’une réduction d’impôt sur 
le revenu de 66 %193.

De la sorte, Air France participe à la création d’une association 
et fait reposer un des piliers de sa politique climatique sur 
l’action volontaire du consommateur aux frais de ce dernier. 
La compagnie aérienne tire ainsi parti de cette action qu’elle 
ne gère et finance aucunement, en l’imputant à son bilan 
climat. Pendant ce temps-là, l’État français contribue aussi à 
financer cette non-action climatique avec la défiscalisation du 
don !

L’ÉTAT FRANÇAIS FACILITATEUR 
DE LA POLITIQUE CLIMAT D’AIR FRANCE

E
n mai 2020, l’État français a consenti à Air 
France un prêt de 7 milliards d’euros194 afin 
d’aider la compagnie aérienne à faire face aux 
pertes économiques causées par la pandémie 
du Covid-19195. Initialement, ce plan de sauve-
tage était accompagné de conditions environ-
nementales à savoir la réduction de 50 % 

d’émissions de CO2 pour les vols domestiques, ainsi que la 
fermeture des liaisons domestiques quand une alternative 
ferroviaire de moins de 2 h 30196 existait. 

Mais dès le début, Air France a identifié comme facteur de 
risque les exigences environnementales du gouvernement 
français, car elle craignait « ne pas pouvoir remplir les conditions 
du prêt de l’État français (…) sur la durabilité et la viabilité »197. 
La compagnie aérienne a donc supprimé à l’été 2020 cer-
taines liaisons domestiques (Orly-Bordeaux, Orly-Nantes, 
Orly-Lyon). Un signal fort ? Tant s’en faut ! Quelques mois 

plus tard, la compagnie a annoncé de nouvelles liaisons opé-
rées par sa filiale Transavia (Orly-Biarritz, Nantes-Marseille, 
Nantes-Toulouse, Nantes-Nice et Nantes-Montpellier)198. En 
avril 2021, l’État français a de nouveau versé une aide de 
4 milliards d’euros à Air France. Le ministre de l’Économie, 
Bruno Le Maire, assurait que ce nouveau prêt était accompa-
gné de mêmes « exigences environnementales »199 que 
celles associées à l’aide d’État en 2020200.

Par ailleurs, la suppression des vols domestiques là où une 
alternative ferroviaire de moins de 2 h 30 existe a été adop-
tée avec l’article 36 du projet de loi (PJL) Climat et résilience 
en juillet 2021. Pourtant, les bénéfices pour le climat se-
raient beaucoup plus importants si la mesure concernait la 
suppression de vols pouvant être remplacés par des voyages 
en train de 4 heures (réduction de 33,2 % des émissions de 
CO2 des vols domestiques, contre 11,2 % pour la fermeture 
de lignes quand une alternative ferroviaire de moins de 
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2 h 30 existe)201. En réalité, le projet de loi ne fait qu’entéri-
ner les suppressions de vols déjà actées par Air France en 
2020. Le projet de loi Climat et résilience n’a donc pas incor-
poré d’éléments faisant réellement évoluer les pratiques de 
l’entreprise. 

Mais au-delà de mesures anecdotiques sur le trafic aérien, 
dont la diminution assurerait pourtant des réductions 
réelles d’émissions, cette loi introduit l’obligation dange-
reuse de la compensation carbone pour 
les vols intérieurs en France202 (à partir de 
janvier 2022). Il s’agit d’une mesure sans 
précédent, qui ne s’applique nulle part dans 
le monde203. Or, la compensation carbone 
est inefficace, car elle ne permet ni de 
compenser réellement les émissions du 
secteur aérien (cf. ci-dessus) ni d’inciter le 
secteur à réduire réellement ses émis-
sions204 ! À travers cette nouvelle mesure, 
le gouvernement français permet seule-
ment aux compagnies aériennes de ne pas 
s’engager dans une transformation réelle 
d’un secteur pourtant fortement émetteur, 
et, de fait, cautionne l’inaction climatique. 

La compensation, telle qu’introduite dans 
l’article 38 de la loi, s’inscrit dans le « label 

bas carbone » (LBC)205 cocréé par le ministère de la Transi-
tion écologique et solidaire en 2018206. Dans le cadre du LBC, 
Air France et son partenaire EcoAct développent déjà deux 
projets en France207.

Une analyse effectuée par le CCFD-Terre Solidaire avec 
d’autres organisations a démontré les nombreuses limites 
et lacunes du LBC208. Tout d’abord, le label considère qu’il y 
a réduction d’émissions de gaz à effet de serre dès lors que 

celles-ci sont plus basses que dans un 
scénario prospectif « contrefactuel » 
en l’absence du projet financé par des 
crédits carbone. Or, ce scénario n’est 
soumis à aucune exigence. De surcroît, 
le LBC ne prévoit pas de minimum de 
réduction. Des projets dont les émis-
sions augmentent peuvent donc être 
labellisés bas carbone lorsqu’il est al-
légué que les émissions auraient été 
plus importantes sans l’existence du 
projet. Enfin, le label prend peu en 
compte l’environnement en général et 
la biodiversité en particulier permet-
tant ainsi à des monocultures fores-
tières ou des projets agricoles 
recourant aux pesticides de synthèse 
de pouvoir être labellisés. 

LE PROJET DE 
LOI CLIMAT 
ET RÉSILIENCE 
N’A DONC PAS 
INCORPORÉ 
D’ÉLÉMENTS 
FAISANT 
RÉELLEMENT 
ÉVOLUER LES 
PRATIQUES DE 
L’ENTREPRISE.
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Selon le GIEC, les concentrations actuelles de CO2 sont les plus 
élevées depuis au moins deux millions d’années, et les impacts 
de la crise climatique se font de plus en plus ressentir partout 
dans le monde. Ainsi, une hausse des températures de 1,5 °C 
sera atteinte potentiellement dès 2030 d'après le groupe 
d’experts. Dans ce contexte, les allégations d’entreprises autour 
de leur « neutralité carbone » représentent un danger dès lors 
qu’elles donnent l’illusion qu’il serait possible d’atteindre les 
objectifs de l’accord de Paris en maintenant le rythme des 
modes de production et de consommation actuels tout en se 
contentant de compenser leurs émissions. 
Planter des arbres semble ainsi être devenue la solution magique. 
Or, les scientifiques le disent : quels que soient les bénéfices 
potentiels de la plantation d’arbres lorsqu’elle est correctement 
réalisée, il est évident que la primauté doit être donnée aux 
efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

RÉDUIRE PLUTÔT QUE COMPENSER
La réduction immédiate des émissions à la source doit être la priorité de 

toutes les politiques climat et de toutes les stratégies climat des entreprises, 

en particulier pour les secteurs les plus émetteurs comme l’agriculture, 

l’énergie ou le transport.

Étant donné les incertitudes scientifiques liées à la séquestration du carbone 

dans les terres, les États doivent renoncer à la comptabilisation du carbone 

séquestré comme source d’atténuation dans leurs inventaires nationaux.

Les objectifs de réductions ambitieux doivent être strictement fixés en valeur 

absolue et non en valeur nette. 

METTRE LES TERRES À L’ABRI DES MARCHÉS CARBONE
Le secteur des terres (forêts et sols agricoles) doit absolument être exclu des 

mécanismes de compensation avec les marchés carbone de l’accord de Paris 

(article 6). Reposer sur le secteur des terres pour la mise en œuvre de projets 

de compensation carbone implique des risques de financiarisation de la 

nature et peut conduire, en conséquence, à des phénomènes d’accaparement 

des terres à grande échelle. 

PROTÉGER LES DROITS HUMAINS ET L’ENVIRONNEMENT 
Introduire une obligation de vigilance des entreprises dans les cadres 

juridiques nationaux, européens et internationaux pour assurer un accès 

efficace à la justice au titre de la responsabilité civile et/ou pénale des 

entreprises pour toute personne ou communauté dont les droits 

fondamentaux sont bafoués, notamment lors de la mise en œuvre des 

projets de compensation carbone.

01.

02.

03.
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